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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Marcourt, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur
absence à la présente séance :

- MM. Frédéric,  Hardy,  Mme Pécriaux,
MM. Dodrimont, Gardier, Mmes Durenne, Sobry
et Ryckmans, pour raisons de santé ;

- M. Devin  et  Mme Cremasco,  pour  raisons
personnelles.

COMMUNICATION

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que,  en
application de  l’article 11  du règlement  de  police  des
locaux de l’assemblée, la salle des séances plénières est
étendue  aux  salles 1,  2,  4  et  5,  depuis  lesquelles  les
députés pourront participer aux votes.

Seuls  les  députés  présents  en  salle  des  séances
plénières pourront prendre la parole.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Conformément aux articles 26.2
et  28.2  du  règlement,  le  Bureau  élargi  a  procédé  à
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la  proposition  de  motion  relative  à  un  conflit

d’intérêts concernant le projet de loi portant des
dispositions diverses urgentes en matière de santé
et  plus  particulièrement  son  article 69,  déposée
par  M. Desquesnes,  Mme Greoli,  MM. Dispa,
Matagne, Mmes Goffinet et Vandorpe (Doc. 799
(2021-2022) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à supprimer les
aides aux entreprises en compensation des coûts
des émissions indirectes de dioxyde de carbone
« Carbon  Leakage  Indirect »,  déposée  par
MM. Mugemangango,  Hermant,  Mme Bernard,
M. Dupont,  Mme Vandevoorde  et  M. Beugnies
(Doc. 800 (2021-2022) N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération
à notre ordre du jour.

Quelqu’un  s’oppose-t-il  à  l’ajout  de  ces  prises  en
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s’y  opposant,  l’ordre  du  jour  ainsi
modifié est adopté.

Conformément à l’article 119.1 du règlement, toute
proposition de motion invitant le Parlement à déclarer
qu’il  estime  qu’il  peut  être  gravement  lésé  par  une
proposition  ou  un  projet  de  loi  ou  de  décret  déposé
devant une autre assemblée bénéficie  de la  procédure
d’urgence  dès  que  le  président  du  Parlement  s’est
prononcé sur sa recevabilité.

Par conséquent, la proposition de motion n° 799 est
envoyée sous le bénéfice de l’urgence à la Commission
de  l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  qui  se
réunira le mardi 18 janvier 2022.

Je voudrais saluer la présence du ministre-président
qui,  nonobstant  sa  convalescence,  a  accepté,  vu  le
caractère solennel de notre réunion, d’y participer. 

J’indique à l’assemblée que, malheureusement, il ne
pourra pas participer à l’assemblée en séance plénière ni
en commission jusqu’à la mi-février, en espérant que ce
délai  puisse  être  raccourci  en  raison  de  son
rétablissement.

Je  vous  remercie de  l’effort  que  vous  faites,
Monsieur le Ministre-Président.
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ÉLECTION D’UN MEMBRE DU
GOUVERNEMENT WALLON EN

REMPLACEMENT D’UN MEMBRE
DÉMISSIONNAIRE

M. le Président.  – M. Crucke,  Ministre  du Budget
et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des  Infrastructures
sportives,  m’a  fait  connaître,  par  lettre  du
13 janvier 2022, sa démission en qualité de membre du
Gouvernement wallon, ce jour à 13 heures.

Il nous appartient, en application de l’article 73 de la
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles
et  de  l’article 138  de  notre  règlement,  de  procéder  à
l’élection  d’un  nouveau  membre  du  Gouvernement
wallon.

L’article 60, § 1er, de la même loi prescrit que tout
candidat présenté par la majorité absolue des membres
du Parlement est proclamé élu.

J’ai  été  saisi  de  l’acte  de  présentation  de
M. Adrien Dolimont portant la signature de la majorité
absolue des membres du Parlement.

Je constate que cette candidature est conforme aux
stipulations  de  l’article 60,  § 1er,  de  la  loi  spéciale
précitée et de l’article 133 du règlement.

Je  constate  également  que  M. Adrien  Dolimont
répond  aux  conditions  d’éligibilité  énoncées  à
l’article 59,  § 2,  de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de
réformes institutionnelles.

En  conséquence,  je  déclare  élu  membre  du
Gouvernement wallon M. Adrien Dolimont.

Je prie  M. Dolimont,  conformément  au prescrit  de
l’article 62 de la même loi spéciale, de prêter le serment
suivant :  « Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la
Constitution et aux lois du peuple belge ».

La parole est à M. Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre.  –  Je  jure  fidélité  au  Roi,
obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. 

(Applaudissements)

M. le Président. – Je proclame M. Adrien Dolimont
installé en qualité de membre du Gouvernement wallon
et, au nom de l’assemblée, je le félicite.

REPRISE DE MANDAT

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la reprise
de mandat de M. Jean-Luc Crucke.

Je  constate  que,  par  l’élection  et  la  prestation  de
serment  de  M. Dolimont,  il  a  été  pourvu  au

remplacement  de  M. Crucke,  membre  démissionnaire
du Gouvernement wallon.

J’acte donc que M. Crucke reprend,  à  partir  de ce
jour, ses fonctions de membre du Parlement wallon.

En  application  de  l’article 4,  § 3,  du  décret  du
13 juillet 1995 organisant le remplacement des ministres
par  leur  suppléant  parlementaire,  en  cas  de
remplacement  par  le  membre  démissionnaire  du
Gouvernement  en  cours  de  législature,  le  membre  du
Conseil réintègre sa place de premier suppléant en ordre
utile de la liste sur laquelle il a été élu.

En  conséquence,  M. Cornillie  reprend  la  place  de
premier suppléant en ordre utile sur la liste n° 6 de la
circonscription électorale de Tournai-Ath-Mouscron.

Au  nom  de  l’assemblée,  je  remercie  M. Cornillie
pour le travail effectué au sein du Parlement.

Je  vous  propose  de  suspendre  la  séance  afin  de
permettre  au  Gouvernement,  en  application  de
l’article 68 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles,  de  procéder  à  la  répartition  des
compétences en son sein et, ensuite, de permettre à la
Commission  de  l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la
santé de se réunir en salle 3 afin d’examiner le projet de
décret n° 798.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 14 heures 9 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 51 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

COMMUNICATION

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que  le
Gouvernement m’a transmis l’arrêté de répartition des
compétences.

Le  Gouvernement  a  décidé  d’attribuer  à
M. Dolimont  les  compétences  du  Budget  et  des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives.

L’arrêté du Gouvernement fixant la répartition des
compétences entre les ministres vous sera adressé via la
plateforme sécurisée d’échange de documents.

P.W. – C.R.I. N° 12 (2021-2022) – Jeudi 13 janvier 2022 2



COMMUNICATION

M. le Président.  –  M. Wahl,  Président  du  groupe
MR,  m’a  fait  part  d’une  modification  de  leurs
représentants au sein des commissions.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  des  affaires
générales et des relations internationales, Mme Laruelle
devient  membre  suppléante  en  remplacement  de
M. Cornillie.

Pour ce qui concerne la Commission du budget et
des infrastructures sportives, M. Wahl devient membre
effectif en remplacement de M. Cornillie.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  chargée  de
questions  européennes,  M. Janssen  devient  membre
effectif en remplacement de M. Cornillie.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application de
l’article 126  du  règlement,  appelle  le  Parlement  à  se
prononcer sur la prise en considération de la proposition
de  résolution  déposée  par  MM. Mugemangango,
Hermant, Mme Bernard, M. Dupont, Mme Vandevoorde
et M. Beugnies (Doc. 800 (2021-2022) N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  sa  prise  en
considération ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  proposition
n° 800 est  prise en considération et  sera envoyée à la
Commission  de  l’économie,  de  l’aménagement  du
territoire et de l’agriculture.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 21 OCTOBRE 2021 RELATIF À L’USAGE DU
COVID SAFE TICKET ET À L’OBLIGATION DU

PORT DU MASQUE
(DOC. 798 (2021-2022) N° 1 À 3)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe Ticket
et  à  l’obligation du port  du masque (Doc. 798 (2021-
2022) N° 1 à 3).

Le Bureau élargi, en sa réunion du 11 janvier 2022, a
accordé le bénéfice de l’urgence pour l’examen de ce
projet de décret.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’emploi, de l’action sociale et de
la  santé  qui  a  été  déposé  sur  le  portail  des
parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Sahli, pour un rapport verbal.

M. Sahli,  Rapporteur.  –  Monsieur  le  Président,
Madame la Ministre, chers collègues, votre Commission
de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a examiné
le  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe Ticket
et  à  l’obligation du port  du masque (Doc. 798 (2021-
2022) N° 1).

Dans  le  cadre  de  la  procédure,  en  date  du
10 janvier 2022,  le  Gouvernement  wallon  a  déposé  le
projet de décret relatif à l’usage du Covid Safe Ticket et
à l’obligation du port du masque.

L’urgence  a  été  demandée,  en  application  de
l’article 98 du règlement, le 11 janvier 2022.

Le 11 janvier 2022, par voie électronique, le Bureau
élargi a décidé d’accorder l’urgence.

Le projet de décret a été examiné lors de la réunion
du 13 janvier 2022.

Dans  le  cadre  de  son  exposé,  Mme la Ministre
déclare  que  le  projet  de  décret  vise  à  prolonger  le
régime juridique relatif au Covid Safe Ticket, applicable
en  Région  wallonne,  du  15 janvier 2022  au
15 avril 2022, dans les limites du cadre fixé par l’accord
de coopération du 14 juillet 2021 entre l’État fédéral, la
Communauté  flamande,  la  Communauté  française,  la
Communauté  germanophone,  la  Commission
communautaire  commune,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  concernant  le
traitement  des  données  liées  au  certificat  covid
numérique  de  l’Union  européenne  et  au  Covid Safe
Ticket, le PLF et le traitement des données à caractère
personnel  des  travailleurs  salariés  et  des  travailleurs
indépendants  vivant  ou  résidant  à  l’étranger  qui
effectuent des activités en Belgique.

Elle précise que la seule modification envisagée vise
à prolonger la durée d’effectivité du dispositif en sorte
de lutter contre la propagation de la covid-19.

Elle souligne qu’il est toujours possible de mettre fin
anticipativement  au  dispositif  du  CST en  fonction  de
l’évolution de la situation sanitaire.

Elle  considère  que  le  CST  constitue  un  outil
complémentaire  aux  autres  mesures  existantes  pour
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lutter contre la propagation de la covid-19 en contenant
la surcharge des établissements de soins.

Elle  précise  que  le  dispositif  en  vigueur  doit
notamment être combiné avec le port du masque et le
respect de la distanciation sociale.

Dans le cadre de la discussion générale, questions et
observations  des  membres,  après  avoir  rappelé
l’intervention  du  groupe  cdH  en  octobre 2021,
Mme Vandorpe regrette l’absence d’argumentation de la
part du Gouvernement quant au caractère proportionné
du CST.

Elle regrette également que ce dernier n’ait pas fait
l’objet  d’une  évaluation  crédible  démontrant  que  cet
outil  est  utile  et  nécessaire.  Elle  estime  qu’un  tel
manque laisse planer le doute quant à son utilité.

Elle observe que l’avis de l’Autorité de protection
des données annexé au projet s’interroge tant sur le fait
que le CST constitue une ingérence dans la protection
des  données  personnelles  que  sur  son  caractère
proportionné.

Il  lui  semble  qu’il  est  encore  nécessaire  de
démontrer l’efficacité et la proportionnalité du CST.

Elle  estime  que  ces  points  doivent  pouvoir  être
réévalués  de  manière  régulière  eu  égard  aux
connaissances scientifiques disponibles.

Mme Vandorpe  souligne  qu’une  évaluation  de
l’efficacité du CST n’est pas prévue en ce qui concerne
la prolongation de cet outil.

Elle insiste sur le fait que son application n’empêche
pas la montée des contaminations.

Elle  considère  que  des  experts  en  analyse  des
politiques  publiques  doivent  pouvoir  évaluer  le  CST
pour  apprécier  ses  effets  et  de  la  vaccination,
notamment l’IWEPS.

Elle  souhaite  que  l’Institut  puisse  réaliser  une
évaluation de ce mécanisme eu égard aux délais courts
qui doivent être suivis.

Mme Vandorpe  observe  que  certains  cabinets
ministériels n’étaient pas présents lors des réunions qui
ont eu lieu au sein du Gouvernement quant au texte à
l’examen et souhaite savoir si l’ensemble des cabinets
ministériels ont été invités aux réunions qui ont eu lieu.

Elle demande également pourquoi l’Union des villes
et communes n’a pas été consultée.

Elle observe qu’aucun document annexé au texte ne
fait état de discussions avec l’autorité fédérale.

Mme Vandorpe  demande  si  cela  signifie  que  le
Gouvernement estime que les échanges qui ont eu lieu
au  sein  du  Comité  de  concertation  et  au  sein  des

Conférences interministérielles en matière de Santé sont
suffisants.

Elle souhaite savoir pourquoi les procès-verbaux des
réunions n’ont pas été annexés au projet.

Elle considère que le projet présente des faiblesses
juridiques, car il laisse cohabiter sur un même territoire
des  régimes  juridiques  différents :  fédérales  et
régionales.

Elle souhaite que les normes en vigueur puissent être
évaluées pour être adaptées, le cas échéant.

Elle  regrette  que  le  mécanisme  soit  à  l’origine
d’oppositions entre plusieurs secteurs.

Mme Laffut,  quant  à  elle,  souligne  que  le  projet
prévoit une modification technique qui vise uniquement
à prolonger l’usage du CST jusqu’au 15 avril 2022.

Elle insiste sur le fait qu’il est toujours possible de
mettre fin au mécanisme préventivement.

Elle  souligne  que  la  propagation  de  la  covid-19
continue et  qu’il  est  nécessaire de faire  attention à la
situation des hôpitaux. 

Elle considère que le CST est un outil parmi d’autres
pour faire face au virus et qu’il est basé sur des données
scientifiques.

Elle  souhaite  que  puissent  être  protégés  les  droits
fondamentaux  et  que  les  règles  en  vigueur  soient
temporaires.

Mme Laffut estime qu’il faut apprendre à vivre avec
la covid-19 et qu’il faut continuer à prendre les mesures
utiles pour protéger la population. 

Il lui semble que le CST seul ne peut empêcher la
propagation du virus.

Mme Lekane, quant à elle, indique que son groupe
ne soutiendra pas le texte, car le CST n’est pas un outil
efficace pour lutter contre la propagation de la covid-19.

Il lui semble que c’est un outil antidémocratique qui
limite l’accès de la population à des lieux de vie et qui
porte atteinte aux droits fondamentaux.

Elle redoute une dérive technocratique et s’inquiète
des risques d’évolution vers une société de surveillance
et de contrôle.

Elle  regrette  la  division  de  la  société  entre  les
personnes vaccinées et non vaccinées, en particulier eu
égard à la possibilité de créer un pass vaccinal.

Elle  estime  que  le  CST est  inefficace  pour  lutter
contre la  propagation du virus  et  souligne que l’APD
considère  que  l’outil  n’a  pas  apporté  une  garantie
d’efficacité suffisante.
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Elle considère que les outils de prévention ne sont
pas  suffisamment  exploités  et  plaide  pour  un
renforcement de la première ligne d’intervention et de la
sécurité  salariale  des  travailleurs  ainsi  que  pour  la
gratuité des tests.

Mme Roberty,  quant  à  elle,  déclare  que  le  fait  de
devoir discuter de la prolongation du CST démontre que
la situation sanitaire est toujours grave.

Elle souligne que le CST et la vaccination sont des
outils  utiles  et  complémentaires  pour  lutter  contre  la
propagation de la covid-19 et souhaite que les autorités
puissent davantage encourager les personnes concernées
à se faire vacciner.

Elle relève que la Cour d’appel de Liège estime que
la  mise  en  place  du  CST  est  une  mesure  objective
nécessaire  et  proportionnée  pour  lutter  contre  la
pandémie.

L’oratrice indique que son groupe soutiendra le texte
à l’examen.

M. Disabato  souligne  que  la  situation  sanitaire  est
toujours dangereuse et que plusieurs scénarios peuvent
survenir.

Il déclare que la situation est difficile et inconnue et
qu’il est donc nécessaire d’être prudent.

Il  remarque  qu’une  évaluation  du  CST  est  bien
prévue et souhaite savoir sur la base de quels critères
elle sera menée.

Il lui semble, en effet, qu’il est important de pouvoir
démontrer l’efficacité du mécanisme afin de faciliter son
explication auprès de la population.

Il observe qu’il est toujours possible de mettre fin
anticipativement au CST et considère qu’il pourra être
utile  de  réviser  le  mode  de  fonctionnement  du
CODECO.

Il  lui  semble  que  l’usage  de  baromètres  pourrait
également être utile pour lutter contre la propagation de
la  pandémie  et  estime  qu’il  est  aussi  nécessaire  de
refinancer les hôpitaux et de réorganiser les services de
soins.

Il considère qu’il est important d’avoir une analyse
par lieu et non sectorielle afin de différencier les lieux
où la circulation de l’air est assurée de ceux où ce n’est
pas le cas.

Il  souhaite  savoir  sur  quelles  études  le  Risk
Assessment  Group  et  le  commissariat  Covid  se  sont
appuyés pour évaluer le CST.

Dans sa  réponse,  Mme la Ministre  souligne que le
Gouvernement ne propose pas la prolongation du CST
avec beaucoup d’enthousiasme.

Il  lui  semble  important  que  les  autorités  puissent
s’appuyer sur des experts afin d’éclairer leurs décisions.

Elle précise que le variant Omicron n’est pas encore
suffisamment  connu  des  autorités  et  qu’il  convient
d’être prudent.

Elle indique que sera mis en place un baromètre en
tenant  compte  des  informations  supplémentaires  qui
seront connues sur ce variant.

Il est sans doute nécessaire de se baser sur le niveau
des  hospitalisations  plutôt  que  sur  le  niveau  des
contaminations.

En  lien  avec  les  avis  demandés  par  les
commissaires,  les  formalités  nécessaires  ont  été
respectées,  en  particulier  pour  ce  qui  concerne  les
échanges qui ont eu lieu avec les cabinets ministériels.

Il  lui  a  semblé  important  de  pouvoir  prendre
connaissance de suffisamment d’avis concernant l’utilité
du CST.

Elle  insiste  sur  le  fait  qu’il  s’agit  d’un  outil
temporaire en lien avec l’épidémie.

Elle déclare que la Cour d’appel de Liège a estimé
que  l’outil  est  proportionné  eu  égard  à  la  situation
sanitaire.

Elle  affirme que  les  données  disponibles  montrent
que  les  vaccins  aident  à  la  protection  contre  la
propagation du virus.

Elle  souligne  que  l’évaluation  du  CST  tiendra
compte  des  critères  en  termes  d’utilité  et  de
proportionnalité.

Il est nécessaire de mener des études pour affiner la
question en particulier sur les volets éthiques.

Elle précise que le Conseil d’État n’a pas demandé
que  puissent  avoir  lieu  des  concertations
supplémentaires.

Elle insiste enfin sur le fait que beaucoup de travail
de terrain est en cours et que des contacts permanents
ont lieu avec les cercles de médecins.

Dans le cadre des répliques, Mme Vandorpe constate
que  les  mesures  prises  sont  uniquement  justifiées  sur
base de la situation épidémiologique et estime qu’il est
nécessaire de bénéficier de l’analyse d’autres experts.

Après être revenue sur la question des concertations,
elle souligne que l’amendement du groupe cdH relatif
au  régime  des  sanctions  n’a  pas  fait  l’objet  de
commentaire ni de la ministre ni des autres députés.

Mme la Ministre précise qu’il n’existe pas de double
emploi  au  niveau  des  sanctions  et  que  l’accord  de
coopération du 28 octobre 2021 s’applique.
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M. Disabato  indique  que  les  intercabinets  ne
nécessitent pas la représentation de toutes les tendances
politiques  et  que  l’absence  d’Ecolo  ne  révèle  pas  un
quelconque  désintérêt  de  sa  part  face  à  la
problématique,  le  conseiller  du cabinet  de la  ministre
Linard ayant dû gérer une autre urgence. Il ajoute que le
groupe Ecolo soutiendra le texte à l’examen.

Mme Lekane déplore  que sa première intervention
ait  fait  l’objet  d’interruptions  et  indique  ne  pas  être
d’accord avec l’adoption de mesures.

L’article  premier  n’a  fait  l’objet  d’aucun
commentaire  et  a  été  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention. 

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucun commentaire et a
été adopté par 7 voix contre 1 et 1 abstention. 

Les  amendements  n° 1  et  2  déposés  par
Mmes Vandorpe  et  Greoli  ont  été  rejetés  par  7 voix
contre 1 et 1 abstention. 

L’article 3 n’a fait l’objet d’aucun commentaire et a
été adopté par 7 voix contre 1 et 1 abstention. 

Par 7 voix contre 1 et 1 abstention, la Commission
de  l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière.

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance  au  président  et  au  rapporteur  pour
l’élaboration du rapport. 

Je remercie les services de M. le Greffier.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je remercie les services pour
le travail et le rapport. 

Cependant, je précise qu’il n’a pas été fait mention
de mon intervention au sujet des autotests, de l’utilité de
la ventilation et  des  détecteurs CO2.  Je vais y revenir
dans mon intervention. 

Nous voici à nouveau dans le cadre de la gestion de
la crise sur le sujet du Covid Safe Ticket et, ici, de sa
prolongation.  Comme nous l’avons déjà signalé,  nous
allons à nouveau voter contre, principalement pour trois
raisons. 

Pour nous, le CST, comme le rapport l’a indiqué, est
une mesure antidémocratique qui divise et qui, en plus,
ne  fonctionne pas  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la
propagation  du  virus.  Antidémocratique  parce  qu’on
limite l’accès à des droits fondamentaux, l’accès étant
conditionné au fait de présenter des données de santé :
vaccination, guérison ou test négatif. 

Le  CST participe  aussi  à  diviser  la  société  entre
vaccinés  et  non-vaccinés ;  ce qui va à contre sens du
besoin  que  l’on  a,  en  temps  de  crise,  de  marcher
ensemble de faire société contre le covid.

Enfin, le Covid Safe Ticket n’a, jusqu’à présent, pas
fourni les preuves de son efficacité. C’est aussi ce que
vous rappelle l’Autorité de protection des données dans
son avis que je cite : « Si le CST n’était pas un moyen
efficace pour atteindre cet objectif, l’ingérence dans le
droit au respect de la vie privée qu’il génère ne serait
pas justifiée ». 

Voici la partie pour laquelle on justifie que l’on vote
contre  le  Covid  Safe  Ticket.  Pour  nous,  l’axe  de  la
prévention ici est primordial, il fait partie intégrante de
la  gestion  de  la  crise.  Oui,  la  vaccination  est  très
importante. On l’a toujours dit et on le soutient, mais
elle ne suffit pas. On a besoin d’une multitude d’actions
comme :

- un  renforcement  de  la  première  ligne.  C’est
urgent ;

- un vrai plan Ventilation avec des détecteurs CO2

dans les lieux publics, comme les écoles ou les
entreprises. Cela aussi, c’est urgent ;

- une stratégie aussi de tester, tracer et isoler doit
être beaucoup plus performante que les dernières
situations et les derniers retours de terrain nous le
démontrent.

Enfin,  j’en  viens  à  l’accès  encadré  et  gratuit  des
autotests.  Concernant  les  autotests,  la  CIM Santé  a
demandé aux citoyens et surtout aux parents de recourir
aux  autotests,  mais  le  choix  a  été  fait  de  les  laisser
payants. C’est entre 3 euros et 8 euros le test. Pour une
famille  avec  enfants,  ces  tests  reviennent  à  entre
12 euros et 32 euros par mois. Ce n’est évidemment pas
acceptable.  Vous pouvez aussi  déjà doubler  ce chiffre
s’il y a plus d’un enfant par famille. Seuls un peu plus
de 20 % des Wallons auront accès à un tarif réduit via le
statut BIM, ce qui est très faible.

À  côté  de  cela,  le  coût  de  la  vie  ne  cesse
d’augmenter,  les  prix  de  l’électricité  sont  hors  de
contrôle,  de  plus  en  plus  de  familles  ont  du  mal  à
joindre les deux bouts. Il leur est maintenant demandé
de rajouter une dépense pour assurer la sécurité de leurs
enfants, mais aussi de marquer le coup dans le cadre de
la lutte contre la covid. La question que l’on se pose et
qui  est  légitime est :  sur  quoi  devront-ils  rogner  dans
leur budget ?

Concernant les détecteurs de CO2, on a de chouettes
expériences  qui  se  déroulent  dans  d’autres  pays,  que
l’on voudrait signaler et sur lesquelles on peut se baser.
Par exemple, au Canada, ils en ont équipé toutes leurs
classes et les bâtiments sont rénovés ou construits avec
une ventilation mécanique, alors que, ici, l’on ne s’en
sort pas : les détecteurs n’arrivent pas et il n’y a pas de
plan Ventilation pour les écoles. 
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Les  entités  fédérées,  au  niveau  des  testings
généralisés,  auraient  pu  organiser  des  testings
généralisés  et  répétés,  ce  qui  se  fait  actuellement  en
Suisse,  au  niveau  des  entreprises  et  des  écoles.
Sciensano nous répète que ce sont les deux principaux
lieux de contamination. Ici, cela n’a pas été fait.

Pour tous ces points, nous ne pouvons pas constater
que l’on nous apporte des éléments factuels et concrets,
nécessaires  pour prouver que cette  ingérence dans les
droits  fondamentaux des  citoyens est  indispensable  et
efficace. Ce sera donc un non pour le PTB.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Très rapidement, de mon
banc, Monsieur le Président, je remercie les services et
M. Sahli  pour  l’efficacité  et  le  travail  effectué  très
rapidement  pour  ce  rapport  complet  et  précis.  Je  ne
reprendrai  donc  pas  les  échanges  que  nous  avons  pu
avoir.  Il  est  clair  que  nous  avions  déposé  un
amendement  parce  qu’il  est  vraiment  nécessaire  pour
nous de disposer d’une évaluation digne de ce nom de la
politique publique du CST le plus rapidement possible.

Je voudrais aussi remercier l’équipe de la ministre
pour  nos  échanges  informels  après  la  commission
concernant  notre  deuxième  amendement  sur  les
sanctions. Nos avis divergent après les échanges. 

Même  si,  en  matière  pénale,  il  est  toujours
préférable  de  respecter  le  principe  de  légalité  et
d’inscrire directement dans le droit. C’est le principe du
non  bis  in  idem,  comme  le  dit  d’ailleurs  souvent  le
Conseil d’État. J’encourage vraiment le Gouvernement
à  clarifier  la  question  des  sanctions  applicables,
éventuellement  par  voie  de  circulaire,  pour  permettre
d’avoir une situation claire pour tout le monde.

Je vous remercie encore pour les échanges.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je ne souhaitais pas ajouter grand-
chose parce que j’ai  déjà eu l’occasion de donner les
arguments tout à l’heure. 

Je voulais simplement, en complément, préciser que
ce  que  je  voulais  dire  tout  à  l’heure  en  commission,
c’est que, par rapport à l’évaluation du CST demandée,
il  s’agissait  de  voir  s’il  existait  des  études  ou  des
évaluations,  ici  ou  dans  les  pays  voisins,  pour  nous
permettre de procéder à une réflexion, à un réajustement
ou à un arrêt du dispositif en fonction des informations
que l’on aurait avec l’évolution de l’épidémie.

M. le Président.  –  Mmes Lekane  et  Vandorpe  ne
souhaitent pas répliquer.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles du projet  de décret  modifiant  le
décret du 21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID
Safe  Ticket  et  à  l’obligation  du  port  du  masque
(Doc. 798 (2021-2022) N° 1 à 3).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la  Constitution,  des  matières  visées  à  l’article 128 de
celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Dans l’article 11, § 2, du décret du 21 octobre 2021
relatif à l’usage du COVID Safe Ticket et à l’obligation
du port  du  masque,  les  mots  « 15 janvier 2022 »  sont
chaque fois remplacés par les mots « 15 avril 2022 ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le
16 janvier 2022. »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.
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Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe Ticket
et  à  l’obligation du port  du masque (Doc. 798 (2021-
2022) N° 1 à 3) 

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide
de votre badge nominatif.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Président,  je
suis désolé, mais je n’ai pas mon badge. C’est le poste
de Mme Kelleter. Les services peuvent-ils m’aider ?

M. le Président. – Il est procédé au vote nominatif.

53 membres prennent part au vote.
36 membres répondent oui.
8 membres répondent non.
9 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,

Cassart-Mailleux,  Clersy, Courard,  de Coster-Bauchau,
Delporte, Demeuse, Di Mattia, Douette, Evrard, Florent,

Fontaine, Furlan, Gahouchi, Galant, Grovonius, Hazée,
Janssen,  Kapompole,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard, Lepine, Lomba, Luperto, Marcourt, Mathieux,
Nikolic, Roberty, Sahli, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Lekane, Liradelfo, Mugemangango, Pavet.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – J’aurais souhaité voter pour
le décret.

M. le Président. – Nous en tenons compte.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’au
mercredi 19 janvier 2022.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 20 minutes.
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M. Adrien Dolimont, Ministre
Mme Laure Lekane, PTB
M. Jean-Claude Marcourt, Président
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9 P.W. – C.R.I. N° 12 (2021-2022) – Jeudi 13 janvier 2022



INDEX DES MATIÈRES

– Covid Safe Ticket
– Élection d’un membre du Gouvernement wallon en remplacement d’un membre démissionnaire
– Port du masque
– Reprise de mandat

P.W. – C.R.I. N° 12 (2021-2022) – Jeudi 13 janvier 2022 10



ABRÉVIATIONS COURANTES

APD Autorité de protection des données
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
CIM conférence interministérielle
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CST Covid Safe Ticket
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
PLF passenger locator form (formulaire de localisation des passagers)
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	Discussion générale
	Examen des articles
	Vote nominatif

	Liste des intervenants
	Index des matières
	Abréviations courantes

